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RÉGION DE BRUXELLES-CAPITALE
ADMINISTRATION COMMUNALE DE FOREST

Extrait du registre aux délibérations du Conseil communal
 

Marc-Jean Ghyssels, Bourgmestre-Président ;
Jean-Claude Englebert, Ahmed Ouartassi, Francis Résimont, Marc Loewenstein, Françoise Père,
Mariam El Hamidine, Saïd Tahri, Charles Spapens, Jutta Buyse, Échevin(e)s ;
Michel Borcy, Monique Langbord, Camille Ronge, Hassane Mokhtari, Christiane Defays, Mostafa
Bentaha, Nadia El Yousfi, Grégor Chapelle, Annie Richard, Evelyne Huytebroeck, Rachid Barghouti,
Isabelle Grippa, Magali Plovie, Alitia Angeli, Nadine Pâques, Laurent Hacken, Denis Stokkink,
Gauthier Lambeau, Jean-Marie Lebrun, Pol Massart, David Liberman, Dominique Goldberg,
Conseillers communaux ;
Betty Moens, Secrétaire communale.

 
Corinne De Permentier, Mohammed Sebbahi, Stéphane Roberti, Abdelmalek Talhi, Abdelkader
Zrouri, Conseillers communaux.

Séance du 04.09.18

#Objet : Propreté publique - Placement de caméras temporaires fixes sur le territoire de la commune de
Forest.#

Séance publique

PROPRETÉ / EAU / SÉCURITÉ CIVILE

Propreté publique

LE CONSEIL,
 
Vu l’article 135 de la nouvelle Loi Communale,
 
Vu la nouvelle loi du 21 mars 2018, modifiant la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation de caméras de
surveillance ;
 
Vu la loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à
caractère personnel;
 
Vu la loi du 12 novembre 2009 visant à modifier la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation
de caméras de surveillance;
 
Vu l’arrêté royal du 10 février 2008 définissant la manière de signaler l’existence d’une surveillance par
caméra (modifié par l’arrêté royal du 21 aout 2009) ;
 
Vu l’arrêté royal du 8 mai 2018 relatif aux déclarations d’installation et d’utilisation de caméras de
surveillance et au registre d’activités de traitement d’images de caméras de surveillance ;
 
Vu l’article 117 de la Nouvelle Loi Communale ;
 
Vu la Loi du 8 décembre 1992 relative à la protection de la vie privée à l’égard des traitements de données à
caractère personnel ;
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Vu la Loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation de caméras de surveillance et ses arrêtés
d’exécution ;
 
Vu la loi du 12 novembre 2009 visant à modifier la loi du 21 mars 2007 réglant l’installation et l’utilisation
de caméras de surveillance,
 
Vu l’avis positif du 08 juin 2018 du chef de corps relativement à l’installation de caméras de surveillance
fixes temporaires ;
 
Considérant que la Commune de Forest a fait de la propreté publique une priorité et a mis en place de
nombreuses initiatives qui ont permis une amélioration de la propreté de l’espace public ;  
 
Considérant que la Cellule répression, qui a notamment pour mission la répression des infractions en matière
de propreté, a également été renforcée mais reste démunie face aux nombreux dépôts clandestins commis à
toutes heures du jour et de la nuit à différents endroits situés sur le territoire de la Commune ;
 
Considérant qu’elle souhaite placer temporairement ces caméras dans des lieux ouverts de manière à réduire
ce type d’incivilités ;
 
Considérant que la Commune de Forest a fait l’acquisition d’un dispositif de  caméras de surveillance ;
 
Considérant que d’autres achats de caméras de surveillance sont prévus au service extraordinaire du budget
2018 ;
 
Considérant que ces caméras seront placées sur l’ensemble du territoire communal mais qu’elles ne
couvriront pas simultanément l’ensemble de la Commune ;
 
Qu’en effet, les caméras seront placées tour à tour dans différents quartiers communaux et couvriront donc,
de manière périodique, l’un ou l’autre quartier ;
 
Considérant que les incivilités en matière de propreté publique peuvent être constatées sur l’ensemble du
territoire de la Commune de Forest d’où la nécessité de pouvoir placer ces caméras de surveillance sur
l’ensemble des artères que la Commune compte ;
 
Considérant que monsieur Luc Tourlouse, agent de la cellule répression,  visionnera les images en décalé et
ne conservera pas les images plus d’un mois comme le prévoit la réglementation en vigueur ;
 
Considérant que Monsieur, Patrick Evenepoel, Chef de Corps de la Police Bruxelles-Midi zone 5341, a
donné un avis positif sur le projet ;
 
Que cet avis est annexé à la présente décision ;
 
Considérant qu’en vertu de l’article 5, § 2 de la loi du 21 mars 2007 précitée, la décision d’installer une ou
plusieurs caméras dans un lieu ouvert ne peut être prise qu’après l’avis positif du Conseil communal, lui-
même rendu après avoir consulté le chef de corps ;
 
Considérant que le présent avis a une durée de validité de 5 ans et prendra fin le 3 septembre 2023 ;
 
DECIDE,
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de rendre un avis positif pour le placement de caméras fixes temporaires dans les lieux ouverts situés sur le
territoire de la commune de Forest, ces caméras étant destinée à couvrir l’ensemble du territoire communal.
 

32 votants : 29 votes positifs, 3 abstentions.

Par le Collège :
La Secrétaire,

Betty Moens  

Pour le Bourgmestre,
L'Echevin-délégué,

Marc Loewenstein
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